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ARRETE PLACANT UN AGENT EN RTT/CONGE ANNUEL
NOM et Prénom 

Grade
Le Maire / Le président de…………………..,

Vu
la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 57,

Vu
la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19,
Vu
l’Ordonnance n° 2020-430 du 15 avril 2020 relative à la prise de jours de réduction du temps de travail ou de congés dans la fonction publique de l'Etat et la fonction publique territoriale au titre de la période d'urgence sanitaire,
Vu l’arrêté placant l’agent en autorisation spéciale d’absence pour la période du …………… au ………………

Et / Ou Vu la situation de télétravail ou travail à distance dans laquelle s’est trouvé l’agent pour la période du …………… au ………………
Considérant les dispositifs applicables dans la FPT sur décision de l’autorité territoriale :

Pour les agents placés en ASA entre le 16 mars 2020 et le terme de l'état d'urgence sanitaire, plafond de dix jours de réduction du temps de travail ou de congés annuels au cours de cette période, dans les conditions suivantes :
1° Cinq jours de réduction du temps de travail entre le 16 mars 2020 et le 16 avril 2020 ;
2° Cinq autres jours de réduction du temps de travail ou de congés annuels entre le 17 avril 2020 et le terme de l’état d’urgence sanitaire.

Pour les agents n’ayant pas assez de RTT sur la première période, possibilité d’imposer 6 jours de CA sur la 2nde période

Pour les agents en télétravail entre le 17 avril 2020 et le terme de l'état d'urgence sanitaire, plafond de cinq jours de réduction du temps de travail ou, à défaut, de congés annuels au cours de cette période.

Dans les 2 cas : le nombre de jours doit être proratisé en fonction du temps de travail de l’agent (temps partiel ou temps non complet)

Les jours imposés au titre des congés annuels n’entrent pas en compte pour l’attribution des jours de fractionnement.

ARRETE
Article 1 : 
Au titre de la 1ère période (placement en ASA du 16 mars au 16 avril 2020), NOM et Prénom,  Grade,  à (temps de travail), est placé(e) en RTT, ……………. jours.
Au titre de la 2nde  période (télétravail ou placement en ASA du 17 avril à la fin de l’état d’urgence sanitaire), NOM et Prénom,  Grade,  à (temps de travail), est placé(e), après un délai de prévenance d’un jour franc :

· en RTT, X jours, du ……………. au ………………… inclus.
· congé annuel ordinaire , X jours, du ……………. au ………………… inclus.

Article 2 :
L’autorité territoriale certifie le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr

Article 3 :
Le présent acte, dont une copie sera communiquée à l’agent, sera transmis :
- au comptable de la collectivité,

Fait à  ………………….., le 17 avril 2020
Notifié à l’intéressé(e) , le …………………
Le Maire / Le président,


NOM Prénom
NOM Prénom
